
"> î;'

IEï-sl 0

L’ALLIANCE NATIONALE
(d) Un i 

vrcle ou a 
ait admettr

ciablc au cas de décès de son chef et des res­
sources particulières pour la subsistance de sa 
famille, lorsqu’il est cloue à son chevet par la 
maladie.

Dans toutes les autres formes de

Droits d'Entrée

Art. i.—(a) Les droits d’entrée sont:
$0.50 pour certificat de participation de $500.1 

100 “ “ “ “ 1000,
SW»
30oo.

(b) L’honoraire d’examen médical doit tt 
payé au médecin-examinateur par le candi<l °J* 
au taux fixé par Ica itatuts, art. 153,

(c) Le droit d’inscription à la caisse et 
traie des malades est supprimé.

Récompenses offertes par le bureau exécu 
Aux Membres

Art. .2.—1°. $2.00 au propos ;ur de chaqi 
candidat définitivement admis membre dura 
le concours et qui aura payé les contributif 
de deux mois au moftis.
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l’épargne,
—quelqu’avantageuse et admirables qu’elles 
soient—la famille est exposée à voir ses éco­
nomies sombrer et son avenir se briser par 
les longues maladies ou la mort de son chef, 
si ces déplorables événements se produisent 
avant qu’elle soit arrivée au port de la fortune. 
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L’HYGIENE DE LA BOUCHE

A quoi servent les dents?
Non simplement comme ornement. Leur but 

p-incipa! est de préparer la nourriture pour 
l'estomac,—de trituer l’aliment et de le mélan­
ger avec la salive. Un aliment qui n’est pas 
mâché par les dents cause l’indigestion et la 
constipation.

Combien de temps doivent durer les dents?
Jusqu’à la fin de la vie.
Comment les perdons-nous?
Par la carie et le détachement.
Quelle est la cause de la carie dentaire?
Des morceaux de nourriture et de sucre qui 

collent aux dents; aussi une mauvaise état de 
santé.

Où demeure les morceaux de nourriture?
Sur les bords des gencives entre les dents 

et dans les crevasses de la surface des dents.
Peut-on se prémunir contre la carie den­

taire?
Oui.
Comment?
En nettoyant les dents avec une brosse à 

dents, poudre dentifrice et de l’eau et en fai­
sant attention à la santé générale.

En outre des $2.00 mentionnées 
graphe 1, du présent article, les prix suppl 
mentaires suivants seront accordés:

i°. (a) Au proposeur du plus grand nomb 
de membres, dans toute la société (au moii 
50), une montre en or;

(b) Au proposeur du plus grand nombre < 
membres, dans sa division, (au moins 35), ui 
montre en argent;

(c) A tout proposeur de 25 membres, ui 
bague en or aux armes de la société;

(d) A tout proposeur de 20 membres, un 
chaîne de montre en or.

(c) A tout proposeur de 15 membres, de 
boutons de manchettes en yr, aux armes i 
la société.

(f) A tout proposeur de 10 membres, u 
loquet en or, aux armes de la société.

(g) A tout proposeur de 5 membres, un 
épingle à cravate en or aux armes de la sd 
ciété.

(h) Pour mériter les prix mentionnés dan 
cet arrêté il faudra que tout proposeur ait p i 
sente et fait admettre ses candidats dans 11 
cercle auquel il appartient.

0) Ne seront comptés pour l’adjudicat uj 
des prix d’honneur que les membres qui ri 
ront acquitté deux mois de contribution avail 
le premier juillet 1909, lesquelles contribution 
devront avoir été transmises au Conseil d 
néral par le rapport mensuel de juillet 1909 j 

(j) Ie. Le membre qui aura obtenu le pri 
mentionné à l’alinéa (a) du 2ème paragraph! 
du présent article, n’aura pas droit aux pri 
mentionnés aux alinéas b, c, d, e, f, g.

20. Ceux qui auront gagné le prix mentioi 
né à l'alinéa (b) 2ème paragraphe du prései 
article, n’auront pas non plus droit aux pr 
mentionnés dans les alinéas c, d, e, f, et g

ENCYCLOPEDIE

Le premier traité de commerce conclu par 
la Grande-Bretagne le fut avec les Flamands 
en 1272.

* * *

Le premier canon était en bois et il servit 
pour la première fois—en France—en 1338.

* * *

L’huitre est douée d’une puissance extraordi­
naire. Pour avoir le plaisir de savourer la dé­
licatesse de sa chair, nous sommes obligés 
de développer et d’user une force équivalente 
à treize cents fois son poids quand nous l’ou-

imbats et t 
çaii ou 1

1
* * *

Il n’y a pas encore 400 ans que nous imi­
tons les sauvages en aspirant la fumée de 
tabac dans un tube. Longtemps, la pipe fut 
considérée comme grossière, malgré que des 
gens très illustres s’en fussent déclarés les 
adeptes. Le duc de Richelieu, ancien ministre 
de Louis XVIIII, en avait une collection qui 
fut estimée à $20,000.
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Aux Cercles et aux Bureaux de Perception'

Art. 3.—(a) Une bannière aux armes de 
société, au cercle ou au bureau de percept ici 
qui aura fait admettre le plus grand nombre oi 
membres dans sa division, (au moins 50.)

(b) Un drapeau en soie aux armes de ûl 
société sur lequel sera inscrit en lettres d’aï 
le nom du cercle ou bureau de perception qJ 
aura fait admettre le plus grand nombre M 
membres, après le premier dans sa divisiou 
(au moins 35).

(c) Un étendard aux armes de 1a so iri 
au cercle ou au bureau de perception qui ami 
fait admettre le plus grand nombre de menl 
lires, après le deuxième dans sa division (a 
moins 20).

CONCOURS DE RECRUTEMENT

Du 1er février au 30 avril 1909 inclusivement

Arrêté du Bureau Exécutif

Il est institué un concours de recrutement 
qui commencera le 1er, de février et se ter­
minera le 30 avril 1909.
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nomie, réalisée de jour en jour, de mois en 
mois, d’année en année..........................................

Aussi longtemps qu’un chef de famille labo­
rieux et prévoyant jouit d’une bonne santé et 
peut faire un travail rémunérateur, il est pres­
que toujours en état, avec l’aide très puissant 
d'une compagne clairvoyante et économe—s’il 
n’y a pas de circonstances exceptionnelles qui 
l’en empêchent—de se créer un petit pécule et 
même, dans certains cas, d’arriver à l’aisance. 
Pour cela, comme nous venons de le dire, il y 
a une condition absolument nécessaire; c’est 
qu’il jouisse d’une bonne santé. Car, enfin, 
si la maladie l’empêche de vaquer à son tra­
vail ou de suivre ses affaires pendant de longs 
mois et même de longues années, il sera bien 
forcé d’avoir recours aux économies accumu­
lées. Et Dieu sait si les maladies, surtout les 
longues maladies, ont un effet désastreux sur 
l'épargne populaire. Si la maladie a des effets 
déplorables sur le patrimoine familial, quel 
n'est pas le résultat lorsque la mort vient 
frapper le chef de famille même. Lorsque le 
père disparait, après avoir dépensé scs épar­
gnes et s’étre endetté, laissant une veuve et 
des enfants encore jeunes, quel n’est pas la 
situation pénible de sa famille ? Qui n’a été 
témoin de la situation navrante qui est faite 
en semblables circonstances aux familles inca­
pables de se pourvoir 1............................................

N’y aurait-il rien à faire pour venir en aide 
aux classes laborieuses en semblable occur­
rence ?

Depuis longtemps dans les sociétés chré­
tiennes, on a songé à ces questions et en 
remontant le cours des âges, on trouve qu’il 
a existé dans l’ancienne France et dans la 
vieille Europe, des institutions de prévoyance 
et de secours mutuels fondées par les classes 
populaires elles-mêmes, à l’ombre de l’Eglise. 
11 est vrai qu’à l’époque de la révolution fran- 

• çaise ces institutions ont été supprimées en 
France avec beaucoup d’autres, mais elles ont 
repris naissance, il y a au-delà de soixante ans 
et se sont développées graduellement. En An­
gleterre, des sociétés similaires de secours 
mutuels existent, dans leur forme actuelle, 
depuis au-delà d’un siècle.

La dernière moitié du dix-neuvième siècle a 
vu un certain nombre de ces institutions se 
fonder en notre pays. Elles n’ont pas toutes été 
parfaites dès leur naissance,--il en a été de même 
en Europe—elles n’ont pas été établies à leur 
fondation sur des bases scientifiques. C’est le 
sort de toutes les institutions humaines, à leur 
début. Mais ces institutions, étant bonnes en 
elles-mêmes, se sont développées et perfev 
tonnées et elles contnuent de se perfectionner.

Les sociétés de secours mutuels jouent, en 
effet, un grand rôle dans la question de l’ac­
cumulation de l’épargne populaire, qu’elles fa­
vorisent à un haut degré, à plus d’un "titre. 
Qu'il nous suffise, pour le moment, de dire 
que la société de secours mutuels, bien orga­
nisée et bien administrée, est une des institu­
tions les plus parfaites pour développer et fa­
voriser l’économie populaire. En effet, elle ac­
cumule les petites économies qui lui sont 
sées périodiquement par les travailleurs et les 
fait fructifier en les replaçant à un taux d’in­
térêt généralement plus élevé que celui payé 
par les banques à leurs déposants. Elle assure 
au jeune ménage,—avant qu’il ait eu le temps 
de s'accumuler des économies considérables— 
un capital qui est d’une importance inappré-
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